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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Der medial breit begleitete, traditionelle Jahresausflug der Regierung vor der
Sommerpause, etwas despektierlich auch «Bundesrats-Reisli» (Tages-Anzeiger, Blick)
oder «Bundesrats-Schulreise» (Obwaldner Zeitung) genannt, führte die amtierenden
Bundesrätinnen und Bundesräte 2019 in die Kantone Uri, Schwyz und Nidwalden.
Tradition wäre eigentlich, dass der Heimatkanton des amtierenden Bundespräsidenten
– 2019 war dies der Zürcher Ueli Maurer – besucht wird. Da Maurer bereits zum zweiten
Mal Präsident war und die Bundesratsersatzwahlen Ende 2018 für einige Diskussionen
über bisher bundesratslose Kantone gesorgt hatten, entschied sich der Finanzminister
für einen Besuch der drei Urkantone, die neben Schaffhausen noch nie eine Vertretung
in der Landesregierung stellen konnten. 
Die Reise startete im Bundesbriefmuseum – laut Ueli Maurer dem Ort, der «die Wurzeln
der Geschichte der Eidgenossenschaft» beherberge – und mit einem anschliessenden
Apéro mit der Bevölkerung in Schwyz (SZ), gefolgt von einer Schifffahrt mit dem Ziel
Altdorf (UR). Nach einer Übernachtung in Andermatt (UR) fand ein weiterer Kontakt mit
der Bevölkerung in Stans (NW) statt. 
In der Zeitung Blick zeigte sich Ignazio Cassis erfreut über den Ausflug, der «fast wie
eine Gruppentherapie» sei und die Exekutive zusammenschweisse. Und auch der
Reiseführer Ueli Maurer gab zu Protokoll, dass es gut tue, «mit den Leuten zu
plaudern». Simonetta Sommaruga hob hervor, dass es schön sei, dass man
untereinander auch mal über etwas anderes als Politik reden könne. Neo-Magistratin
Viola Amherd freute sich ob der Tipps der Bürgerinnen und Bürger für die
Regierungsarbeit. Die Stimmung wurde in Stans einzig durch einen Protest von
Mitarbeitenden der Pilatus Flugzeugwerke getrübt, die den Entscheid des EDA zur
Einstellung der Tätigkeiten von Pilatus in Saudi-Arabien und den Vereinigten Arabischen
Emiraten kritisierten. 
Die während der Reise sichtbare Harmonie im Gremium sei nicht gespielt, wagten viele
Medien zu kommentieren. Die «frostige Atmosphäre» und die «grosse Blockade» seien
in der Tat mehr Diskussion und Kompromisssuche gewichen – so die Basler Zeitung. Sie
schrieb dies den beiden neuen Bundesrätinnen Karin Keller-Sutter und Viola Amherd
zu. Vor allem Keller-Sutter suche Lösungen nach rechts und nach links, was zu einer
neuen Dynamisierung führe. Dies gefalle allerdings der SVP nicht: Die Mehrheiten
hätten sich noch mehr nach links verschoben, kritisierte etwa Thomas Aeschi (svp, ZG)
in der gleichen Zeitung. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.07.2019
MARC BÜHLMANN

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Gesellschaftsrecht

Étant donné que la seconde partie du projet de modernisation du droit de la société
anonyme s’est profilée comme un contre-projet indirect à l’initiative populaire
«Entreprises responsables – pour protéger l’être humain et l’environnement», elle a
été débattue dans le cadre de la discussion sur l’objet 17.060. Les sénateurs ont refusé
le contre-projet indirect, partie 2 de la révision du droit de la société anonyme, par 22
voix contre 20. La droite a imposé sa volonté, alors qu'elle craignait que le contre-
projet contraigne l'économie avec des normes superflues. Karin Keller-Sutter, pour le
Conseil fédéral, a proposé la même argumentation pour justifier la proposition de refus
du contre-projet. Le dossier retourne au Conseil national. 2
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A la suite du Conseil des Etats, le Conseil national a décidé de rejeter l'initiative
populaire fédérale 17.060 «Entreprises responsables – pour protéger l’être humain et
l’environnement» par 105 voix contre 83 et 9 abstentions. Le Parlement rejette ainsi
l'initiative populaire. Par contre, les deux chambres n'ont toujours pas trouvé une
stratégie commune concernant la possibilité de soumettre un contre-projet indirect. 
D'un côté, le Conseil des Etats a proposé, en décembre 2019, un contre-projet indirect
qui n'obligerait que les «sociétés d'intérêt public» à soumettre un rapport dans les
domaines des «minerais de conflit» et du «travail des enfants». Cette version allégée
n'engagerait pas la responsabilité de la maison mère et a le soutien du Conseil fédéral.
En effet, la conseillère fédérale Karin Keller-Sutter (DFJP) a estimé que la Suisse ne peut
pas se permettre de faire cavalier seul dans un monde globalisé. Elle a donc considéré
que la solution du Conseil des Etats était équivalente à la législation européenne (UE) et
correspondrait aux standards de l'OCDE. Cette option a été principalement défendue
par le groupe du centre et le PLR.
D'un autre côté, le Conseil national avait soumis, il y a bientôt deux années, un premier
contre-projet indirect qui réduisait les exigences en matière de responsabilité et ne
concernait que les entreprises avec un chiffre d'affaire supérieur à 80 millions de
francs et plus de 500 employés et employées. Le camp rose-vert a soutenu cette
option en indiquant qu'elle répondait aux exigences des initiants et permettait une
solution rapide. En effet, le contre-projet indirect du Conseil national entraînerait un
retrait de l'initiative populaire, ce qui n'est pas le cas du contre-projet indirect du
Conseil des Etats. 
Finalement, l'UDC a soutenu une troisième option qui proposait de renoncer aux deux
contre-projets indirects. Le parti agrarien estime que l'initiative et les contre-projets
n'auront pas les impacts attendus sur les droits de l'homme et l'environnement, et qu'il
est donc préférable d'agir par l'intermédiaire de la politique étrangère. 
Au final, les deux chambres ont campé sur leur position. La chambre haute a d'abord
maintenu son contre-projet indirect et refusé les exigences de responsabilités induites
par le projet du Conseil national. Puis, la chambre du peuple a maintenu son contre-
projet indirect. Il a refusé le projet de l'UDC par 100 voix contre 70 et 26 abstentions.
L'UDC n'a pas réussi à rallier suffisamment de voix PLR qui ont opté pour un refus ou
une abstention dans de nombreux cas. Puis, il a adopté son contre-projet indirect par
97 voix contre 92 et 7 abstentions. Le camp rose-vert a été rejoint par 11 voix du groupe
du centre, ainsi que par les voix du centre droit (Vert'libéraux). Le débat sur le contre-
projet indirect à l’initiative populaire «Entreprises responsables – pour protéger
l’être humain et l’environnement» retourne donc à la chambre haute. 3
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